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PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE LA PÊCHE 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de La Pêche 
tenue le 1er décembre 2025, à 19 h 30, à la salle du conseil de l’Hôtel de ville de 
la Municipalité de La Pêche sise au 99, Principale Est. 
 

La présente séance est présidée par le maire Guillaume Lamoureux. 
 
Sont présents : 

M. Yan Bernier, conseiller du district no 1 
M. Daniel Meunier, conseiller du district no 2  
M. Pierre LeBel, conseiller du district no 3 
M. Shaughn McArthur, conseiller du district no 4 
Mme Pamela Ross, conseillère du district no 5 
M. Benoit Hudon, conseiller du district no 6 
 
Sont également présents : 

Mme Annie Racine, directrice générale et greffière-trésorière, par intérim 
Mme Annie Schnobb, directrice vie citoyenne et communications et DGA, par intérim  
Mme Patricia De Grandpré, Chef - Service aux citoyens et aux communications 

 
 

 
 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le Maire, Guillaume Lamoureux, président de l’assemblée, ayant constaté qu’il 
y a quorum, déclare l’assemblée ouverte; il est ___ h ___. 
 
Auditoire : Il y a ______ (__) participant dans la salle et _____ (__) participant 
en vidéoconférence. 

1 25- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
M. le Maire Guillaume Lamoureux fait la lecture de l’ordre du jour suivant : 

1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

1RE PÉRIODE DE QUESTIONS  

2. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

• Séance ordinaire du 17 novembre 2025 

3. DÉPÔT DE DOCUMENT 

• Dépôt des déclarations pécuniaires des membres du conseil : 
Pamela Ross et Pierre LeBel 

4. FINANCES ET APPROVISIONNEMENT 

a. Autorisation de paiement de la liste de factures numéro 2025-11, mois 
de novembre 2025 

b. Annulation des droits de mutation immobilière : exploitation agricole 
enregistrée (EEA), matricule numéro 4862-72-8390 

5. COMMUNICATION ET VIE CITOYENNE 

a. Octroi de contrat – Entretien des terrains municipaux, des plates-bandes 
et des aménagements paysagers 2026-2028 
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b. Acceptation du contrat – Prise en charge de l’entretien des carrefours 
giratoires, secteur Wakefield 2026-2029 

2e PÉRIODE DE QUESTION 

6. DÉVELOPPEMENT DURABLE  

a. Demande de dérogation mineure au règlement de zonage numéro 113-
2025 – 9, chemin Goodeve 

7. TRAVAUX PUBLICS  

a. Domaine du pont rouge (DDPR) : Acceptation définitive et 
municipalisation des chemins Karen, du Traversier et Nordet 

b. Acquisition d’une portion privée du chemin Karen 

8. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 

a. Pour récupérer et demander à la MRC des Collines-de-l’Outaouais le 
transfert de sa compétence relativement à une partie du domaine de la 
prévention des incendies pour les risques élevés et très élevés 

9. DIRECTION GÉNÉRALE  

a. Nomination des comités municipaux et non municipaux : nomination des 
membres et des représentants pour l’année 2026 

b. Nomination d’un administrateur et trésorier – Rapide-O-Web des 
Collines 

c. Résolution concernant la terminaison de l’entente intermunicipale 
permettant la constitution de la régie intermunicipale de transport des 
collines 

d. Demande au MTQ : Stationnement additionnel lot 3 391 772 – propriété 
adjacente au chemin des étangs aérés, Wakefield 

10. LEVÉE DE LA SÉANCE 

IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  

ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal adopte l’ordre du jour avec l’ajout ou le 
retrait suivant : 

 

  1RE PÉRIODE DE QUESTIONS 

La période de questions débute à ____ h ____ et se termine à ___ h ___. 

2 25- ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil municipal a reçu copie du 
procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 17 novembre 2025 à 19 h 30 au 
moins vingt-quatre (24) heures avant cette séance pour en prendre 
connaissance, le maire est dispensé d’en faire leur lecture; 

IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 17 novembre 2025 à 19 h 30. 
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3  DOCUMENTS, CORRESPONDANCE ET INFORMATION 

• Dépôt des déclarations d’intérêts pécuniaires des élus suivants :  
Pamela Ross et Pierre LeBel 

4  FINANCES ET APPROVISIONNEMENT 

4a 25- Autorisation de paiement de la liste de factures numéro 2025-11, mois de 
novembre 2025 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance et examiné 
la liste des factures numéro 2025-11 pour le mois de novembre 2025, 
représentant un montant total de 655 104,18 $ et déclarent en être satisfaits; 
 
CONSIDÉRANT QUE le paiement de toutes les factures inscrites à la liste des 
comptes à payer doit être autorisé par résolution du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil municipal approuve et autorise le paiement des 
factures inscrites à la liste numéro 2025-11 d’un montant total de 655 104,18 $; 
 
AUTORISE QUE les factures soient payées et créditées aux services 
concernés; 
 
AUTORISE la directrice générale et greffière-trésorière, par intérim, à effectuer 
les paiements mentionnés à la liste. 

 

4b 25- Annulation du droit de mutation immobilière : Enregistrement exploitation 
agricole enregistrée (EAE), matricule numéro 4862-72-8390 

CONSIDERANT QUE la demande d’annulation de taxes ou frais (droit de 
mutation) a été déposée au service des finances pour la propriété ayant le 
matricule suivant; 

• 4862-72-8390      17 787,75 $     

CONSIDÉRANT QUE, conformément à l'article 17.1 du chapitre D-15.1 - Loi 
concernant les droits sur les mutations immobilières, il y a exonération du 
paiement du droit de mutation lorsque le propriétaire fait une déclaration d’une 
exploitation agricole enregistrée (EAE) dans l’année qui suit l’inscription du 
transfert; 

CONSIDÉRANT QUE les preuves d’enregistrements d’exploitation agricole ont 
été déposées pour la propriété mentionnée respectant le délai d’enregistrement;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR 

ET RESOLU QUE ce Conseil municipal autorise l’annulation du droit de 
mutation immobilière pour la propriété ayant le matricule 4862-72-8390. 
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5  VIE CITOYENNE ET COMMUNICATIONS 

5a  25- Octroi de contrat pour l’entretien des terrains municipaux, des plates-
bandes et des aménagements paysagers de la Municipalité de La Pêche 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de La Pêche a publié sur le Système 
électronique d’appel d'offres électronique (SEAO), en septembre 2025, l’appel 
d’offres no. 2025-SOU-701-002 pour l’entretien des terrains municipaux, des 
plates-bandes et des aménagements paysagers sur l’ensemble du territoire 
municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat visé couvrira la période du 1er mai 2026 au 
31 décembre 2029; 
 
CONSIDÉRANT QU’une seule soumission conforme a été reçue, soit celle de 
8110123 Canada Inc. (Entreprises MK), au montant de 344 775 $ plus taxes, 
couvrant la période la période du 1er mai 2026 au 31 décembre 2029, avec 
indexation annuelle selon l’IPC; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se réserve le droit d’ajuster (augmenter ou 
diminuer) les quantités selon ses besoins; 
 
CONSIDÉRANT QUE les Entreprises MK détenaient déjà le contrat d’entretien 
pour les années 2023-2024-2025 et ont offert un service remarquable; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des immeubles, parcs et espaces verts (IPEV) 
recommande l’octroi du contrat à Les Entreprises MK pour assurer la continuité, 
la qualité et l’efficacité de l’entretien des espaces municipaux; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ DE  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal octroie à la compagnie 8110123 Canada 
Inc. (Entreprises MK), le contrat d’entretien des terrains municipaux, des plates-
bandes et des aménagements paysagers de la Municipalité de La Pêche, pour 
un montant de 344 775 $ plus taxes, couvrant la période du 1er mai 2026 au 31 
décembre 2029, avec indexation annuelle selon l’IPC; 
 
AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer les 
paiements à même le poste budgétaire 02-701-50-522, Entretien et réparations 
– bâtiments et terrains. 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 

5b 25- Acceptation du contrat – Prise en charge de l’entretien des carrefours 
giratoires, secteur Wakefield 2026-2029 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports et de la mobilité durables du 
Québec (MTMDQ) souhaite octroyer un contrat à la Municipalité de La Pêche 
pour l’entretien des carrefours giratoires situés à l’intersection des routes 366 et 
105, incluant notamment la coupe de gazon, le désherbage, le balayage et 
l’entretien général des aménagements; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de La Pêche désire maintenir un haut 
niveau d’entretien et d’esthétique de ces infrastructures afin d’assurer la sécurité 
et l’image positive du secteur;  
 
CONSIDÉRANT QUE des devis ont été transmis au Service des immeubles, 
parcs et espaces verts (IPEV) pour approbation du contrat; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un appel d’offres pour 
l’entretien des terrains municipaux et que certains travaux seront faits en régie;  
 
CONSIDÉRANT QUE le montant convenu pour la première année du contrat 
est de 18 000 $ et qu’une indexation annuelle est prévue selon l’indice des prix 
à la consommation (IPC) pour les années subséquentes et que ce montant 
couvre les dépenses qui seront encourues pour l’entretien des aménagements 
des carrefours giratoires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des immeubles, parcs et espaces verts 
recommande l’acceptation de cette entente afin d’assurer la continuité des 
travaux d’entretien saisonnier jusqu’en mars 2029;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ DE  
 
ET RÉSOLU QUE le conseil accepte le contrat d’entretien du MTMDQ pour 
carrefours giratoires du secteur Wakefield (routes 366 et 105), au montant de 
18 000 $ pour la première année, incluant une indexation annuelle selon l’IPC, 
et ce jusqu’en mars 2029; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 

  2e  PÉRIODE DE QUESTIONS 
La période de questions débute à __ h ___ et se termine à __ h __. 

6  DÉVELOPPEMENT DURABLE   

6a 25- Demande de dérogation mineure au règlement de zonage 113-2025 – 
9, chemin Goodeve 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été déposée, pour 
le lot numéro 4 455 328 du cadastre du Québec situé au 9, chemin Goodeve afin 
de permettre la construction d’un bâtiment accessoire détaché dans la cour 
avant empiétant de 6, 5 m contrairement à la norme maximale prescrite de 1,0 m 
au Règlement de zonage 113-2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE la topographie du lot, la présence d’une bande de 
protection riveraine provinciale et d’une bande de protection riveraine 
additionnelle restreignent l’implantation du bâtiment accessoire détaché;  
 
CONSIDÉRANT QUE la construction visée par la présente demande respectera 
toutes les autres normes applicables prescrites à la réglementation municipale 
d’urbanisme en vigueur; 
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CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure porte sur des 
dispositions du Règlement de zonage 113-2025, conforme au plan d’urbanisme 
et qu’elle ne porte pas atteinte à la jouissance des propriétaires voisins et à leur 
droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU), lors de sa 
rencontre tenue le 13 novembre 2025, recommande d’accepter la dérogation 
mineure; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public a été publié, selon les exigences de la Loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a entendu les personnes intéressées; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ DE 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal accorde la dérogation mineure pour la 
propriété sise au 9, chemin Goodeve, connue comme étant le lot 4 455 328 du 
cadastre du Québec afin de permettre la construction d’un bâtiment accessoire 
détaché dans la cour avant empiétant de 6,5 m contrairement à la norme 
maximale prescrite de 1,00 m au Règlement de zonage 113-2025. 
 
 

7  TRAVAUX PUBLICS 

7a 25- Domaine du pont rouge : Acceptation définitive et municipalisation des 
chemins Karen, du Traversier et Nordet 
 
CONSIDÉRANT QUE des protocoles d’entente ont été signés entre la 
Municipalité et le promoteur relativement à des travaux municipaux dans le 
cadre du projet du Domaine du Pont Rouge pour l’aménagement et le transfert 
de certains chemins privés aux fins de municipalisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux requis ont été réalisés conformément aux 
exigences techniques de la Municipalité pour les chemins identifiés ci-dessous : 
 

CHEMIN 
NUMÉRO 
CADASTRE 

PROTOCOLE 
D’ENTENTE SIGNÉ 

OBSERVATIONS DE LA 
MUNICIPALITÉ 

Karen 

6 163 880 

6 163 881 

6 163 878 

6 163 879 

2017 
Acceptation définitive et 
municipalisation 

Du Traversier 
6 163 863 

6 163 864 
2017 

Acceptation définitive et 
municipalisation 

Nordet 6 375 185 2020 
Acceptation définitive et 
municipalisation 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à l’analyse des documents 
relatifs à chaque chemin, incluant les documents exigés aux divers protocoles 
d’ententes de même que les rapports de conformité; 
 
CONSIDÉRANT QUE certains chemins nécessitent des correctifs mineurs ou 
sont en attente d’un rapport de contrôle qualitatif final, sans pour autant 
compromettre le processus de transfert et d’acceptation; 
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CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité d’officialiser la prise 
en charge de ces chemins afin d’assurer leur entretien, leur sécurité et leur 
intégration au réseau routier municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à l'acceptation définitive 
des travaux tout en rappelant les modalités relatives aux différents protocoles 
d’ententes jusqu'à sa cession à la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur a acquitté les frais relatifs aux parcs et 
espaces verts ainsi que les frais de lotissement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à céder à ses frais à la Municipalité 
les lots énumérés dans le tableau ci-dessus, désigné comme étant les emprises 
desdits chemins ainsi que les servitudes, s’il y a lieu, libre de toutes taxes et 
avec garantie légale, et que l’ensemble des frais professionnels et légaux relatifs 
à cette cession demeurent à la charge du titulaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil municipal accepte définitivement les chemins listés 
dans le tableau ci-dessus, aux fins de municipalisation officielle; 
 
QUE le promoteur s’engage à céder à ses frais à la Municipalité les lots 
énumérés dans le tableau ci-dessus, désigné comme étant les emprises desdits 
chemins ainsi que les servitudes, s’il y a lieu, libre de toutes taxes et avec 
garantie légale, et que l’ensemble des frais professionnels et légaux relatifs à 
cette cession demeurent à la charge du titulaire; 
 
QUE la Municipalité procède aux formalités administratives nécessaires à 
l’intégration de ces chemins au domaine public municipal; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 

 

7b 25- Acquisition d’une portion privée du chemin Karen 

CONSIDÉRANT QU’une partie du chemin Karen est actuellement de propriété 
privée; 

CONSIDÉRANT QUE cette situation entraîne des enjeux pour l’entretien, la 
sécurité et la régularisation du réseau routier municipal; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité exprime sa volonté d’acquérir cette portion 
afin de régulariser le statut du chemin et l’intégrer au réseau municipal; 

CONSIDÉRANT QU’une promesse de cession devra être négociée entre les 
parties; 

IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
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ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal autorise l’administration municipale à 
entreprendre les démarches nécessaires en vue de l’acquisition, de gré à gré 
ou à défaut, par tout autre procédure applicable en la matière, de la portion 
privée du chemin constituée d’une partie du lot 3 391 583 sur lequel la 
Municipalité doit créer une emprise de rue de 20 mètres de largeur, et du lot 
3 654 419 au cadastre du Québec, auprès des propriétaires concernés; 

AUTORISE l'octroi d'un mandat pour des services professionnels (arpenteurs-
géomètres et notaires) pour la préparation des documents techniques et légaux 
nécessaires à l’acquisition des parcelles de terrain visés; 

AUTORISE le Service des finances et de l’approvisionnement à effectuer les 
paiements à même le poste budgétaire 02-320-00-412, services juridiques; 

AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 

 

8  
SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE  

8a 25- Pour récupérer et demander à la MRC des Collines-de-l’Outaouais le 
transfert de sa compétence relativement à une partie du domaine de la 
prévention des incendies pour les risques élevés et très élevés 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de La Pêche a adopté, lors d’une session 
ordinaire du 7 décembre 2015, la résolution numéro 15-578 afin d’accepter la 
déclaration de compétence de la MRC des Collines-de-l’Outaouais relativement 
à une partie du domaine de la prévention des incendies, l’inspection des risques 
élevés et très élevés; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais n’est plus en mesure 
d’offrir ces services à la municipalité de la Pêche; 

CONSIDÉRANT QU’il est essentiel pour la sécurité des biens et des personnes 
de notre municipalité de maintenir et mettre en œuvre les mesures de prévention 
prévues au Schéma de couverture de risques incendie de la MRC des Collines-
de-l’Outaouais; 

CONSIDÉRANT QUE le service de sécurité incendie de La Pêche a déjà parmi 
ses effectifs, une ressource pouvant combler le volet de la prévention incendie 
sur son territoire; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  

ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal informe le conseil de la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais que la municipalité de La Pêche reprend sa compétence 
relativement à une partie du domaine de la prévention des incendies et 
l’inspection des risques élevés et très élevés; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
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9  
 

DIRECTION GÉNÉRALE 
 

9a 25- Nomination des comités municipaux et non municipaux : nomination des 
membres et des représentants pour l’année 2026 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l'article 82 du Code municipal du 
Québec, le conseil doit exercer directement les pouvoirs que lui confère le 
présent code; il ne peut les déléguer. Toutefois, il peut constituer des comités 
composés du nombre de ses membres qu’il juge approprié, avec mandat 
d’examiner et d’étudier toute question. Ces comités doivent rendre compte de 
leurs travaux par des rapports signés par leur président ou par la majorité de 
leurs membres; aucun rapport de comité n’a d’effet avant d’avoir été adopté par 
le conseil à une séance ordinaire »; 
 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu, par résolution, de créer les comités du Conseil et 
de nommer les membres qui en font partie; 
 
CONSIDÉRANT l'article 5 du règlement numéro 22-833 qui prévoit une 
rémunération additionnelle pour les membres d'un comité nommé par le Conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal procède à la nomination des comités 
permanents suivants, en précisant leur composition, leur mandat et l’horaire 
habituel, à savoir :  
 

Nom du comité Composition et nomination Horaire habituel et mandat 
principal 

Caucus La participation inclut tous les 
membres du conseil 
municipal, la direction générale, 
le greffe, ainsi que, au besoin, la 
direction du service concerné 
selon les sujets à l’étude. 

Avant la séance du conseil. 

Elle vise principalement à valider 
l’ordre du jour de la séance du 
conseil qui suivra immédiatement 
la rencontre préparatoire 
(caucus). 

Comité général La participation inclut tous les 
membres du conseil 
municipal, la direction générale, 
le greffe, ainsi que, au besoin, la 
direction du service concerné 
selon les sujets à l’étude. 

Généralement le lundi précédent 
la séance du conseil municipal. 

Elle vise principalement à passer 
en revue les projets de résolution 
qui seront présentés lors de la 
séance du conseil municipal. Elle 
également inclure la présentation 
et l’étude de dossiers.  

Comité plénier La participation inclut tous les 
membres du conseil 
municipal, la direction générale, 
le greffe, ainsi que, au besoin, la 
direction du service concerné 
selon les sujets à l’étude. 

Généralement deux (2) 
rencontres par mois; soit les 
lundis. 

À l’exception des mois de 
juillet et d’août, les rencontres 
auront lieu les mardis. 

Ces réunions visent 
principalement à passer en revue 
les projets, d’analyser des 
dossiers, de recevoir et d’étudier 
les rapports et exposés, ainsi que 
de discuter et valider les 
recommandations à présenter 
lors d’une séance du conseil (lors 
d’un comité général).   
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De plus ce comité est chargé 
d’étudier le budget annuel et le 
plan triennal de la municipalité 
pour fin d’adoption par le conseil. 

Comité incendie et 
de la sécurité civile 

 

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil, la 
direction du service incendies et 
de la sécurité civile. 

Sont nommés : 

 Pamela Ross 
 Yan Bernier 
 Daniel Meunier 

Environ quatre (4) fois par année. 

Vise principalement à étudier des 
dossiers, des rapports, exposés, 
discuter et valider des 
orientations qui seront soumises 
lors d’une séance du conseil. 

Comité des 
communications 

 

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil, la 
direction du service des 
communications. 

Sont nommés : 

 Shaughn McArthur 
 Pamela Ross 
 Benoit Hudon 

Environ quatre (4) fois par année. 

Vise principalement à étudier des 
dossiers, des rapports, exposés, 
discuter et valider des 
orientations qui seront soumises 
lors d’une séance du conseil. 

Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) 

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil.   

Sont nommés : 

• Pamela Ross 
• Pierre LeBel 
• Daniel Meunier 

Généralement, une fois par mois.  

Étudier les demandes soumises 
en vertu des règlements 
d’urbanisme et faire des 
recommandations au conseil. 

Comité de 
démolition 

 

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil.   

Sont nommés : 

• Pamela Ross 
• Pierre LeBel 
• Daniel Meunier 

Évaluer les demandes de 
démolition et exercer tout pouvoir 
conféré la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 

 
 

 

Nomme les commissions suivantes, leur composition, leur mandat et leur 
horaire habituel, à savoir :  

Nom de la 
commission 

Composition Mandat principal 

Commission 
agricole 

 

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil et un 
maximum de dix (10) membres-
citoyens, ainsi qu’un (1) soutien 
administratif. 

Sont nommés : 

• Pamela Ross 
• Pierre LeBel 
• Shaughn McArthur 

Environ quatre (4) fois par année.  

La démarche est principalement 
orientée vers les citoyens.  

Elle permet de recueillir des avis 
sur une politique, une proposition 
de cadre législatif, un dossier 
spécifique, la mise en place d’un 
programme, ou encore 
d’alimenter une réflexion 
collective, etc. 

Commission des 
loisirs, de la 
culture et de la vie 
communautaires 

 

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil, un 
maximum de dix (10) membres-
citoyens et, un (1) représentant 
du service. 

 

 

Environ quatre (4) fois par année.  

La démarche est principalement 
orientée vers les organismes et 
les citoyens.  
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Sont nommés : 

• Daniel Meunier 
• Yan Bernier 
• Benoit Hudon 

 

 

Elle vise à consulter les citoyens, 
les parties prenantes et les 
partenaires sur une politique, un 
cadre législatif proposé, un 
dossier spécifique ou la mise en 
place d’un programme, dans une 
perspective de réflexion à 
l’échelle municipale.  

Commission sur 
l’environnement et 
l’analyse des 
demandes de 
soutien financier 
dans le cadre du 
fonds vert  

Au plus trois (3) membres 
intéressés du conseil et un (1) 
représentant du service. 

Sont nommés : 

• Yan Bernier 
• Pamela Ross 
• Shaughn McArthur 

Au moins deux (2) fois par année.  

Promouvoir des habitudes et des 
pratiques pour protéger 
l’environnement.  

Analyser les demandes de 
soutien financier reçues 
conformément à la politique du 
Fonds vert adoptée en 2019, et 
formuler des recommandations à 
soumettre lors d’une séance du 
conseil. 

Commission pour 
l’action sur les 
changements 
climatiques 

Sept (7) membres citoyens + 
deux (2) membres intéressés du 
conseil, total de neuf (9) 
membres. 

Sont nommés : 

• Pierre LeBel 
• Shaughn McArthur 

 

Environs quatre (4) fois par 
année.  

Appuyer et faciliter les efforts de 
la Municipalité visant à identifier 
et mettre en œuvre des actions et 
des politiques pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et favoriser le 
développement d’une économie 
verte sur le territoire. 

La Commission contribuera 
également à la recherche de 
mesures d’adaptation aux 
changements climatiques, afin 
d’atténuer leurs impacts sur la 
population et de renforcer la 
résilience de la collectivité, en 
portant une attention particulière 
aux personnes les plus 
vulnérables. 

 
 
Nomme les représentants suivants sur les comités non municipaux : 
 

Roquebrune-sur-Argens  Pierre LeBel 

Centre Wakefield La Pêche (CWLP)  Shaughn McArthur 

Réseau Biblio Outaouais  Pierre LeBel 

Carrefour action municipale et famille (CAMF) Guillaume Lamoureux 

Service aux aînés des Collines  Guillaume Lamoureux 

Comité citoyens - Carrière Edelweiss Benoit Hudon 

 
Décrète que le Maire est membre d'office de tous les comités et commissions; 
 
Décrète que le directeur général et greffier-trésorier est membre d'office de tous 
les comités. 
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9b 25- Nomination d’un administrateur et trésorier - Rapide-O-Web des Collines 
 
CONSIDÉRANT QUE Rapide-O-Web des Collines est un organisme à but non 
lucratif, constitué par lettres patentes, en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies, le 6 juin 2009; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Rapide-O-Web est constitué de trois (3) 
représentants de chacun des municipalités de La Pêche et de Val-des-Monts; 
 
CONSIDÉRANT QU’un administrateur doit également être nommé pour agir à 
titre de trésorier de Rapide-O-Web afin d’assurer la saine gestion des finances 
de l’organisme; 
  
CONSIDÉRANT QUE par sa résolution 24-61, la Municipalité de La Pêche 
nommait M. Alexandre Do Sacramento à titre d’administrateur et de trésorier de 
Rapide-O-Web des Collines; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Do Sacramento ne peut actuellement remplir son rôle 
et ses fonctions au sein de l’organisme et ce de fait, il y a lieu de désigner un 
nouvel administrateur qui agira également à titre de trésorier pour assurer la 
continuité des dossiers; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil municipal nomme les personnes suivantes à titre 
de représentants de la municipalité de La Pêche au sein de l’organisme Rapide-
O-Web des Collines et qu’ils soient nommés officiellement à titre 
d’administrateur dudit organisme : 
 

• Guillaume Lamoureux, maire 
• ___________________, conseiller(ère) 
• Mme Sandra Martineau, directrice des finances et de 

l’approvisionnement 
 
NOMME Mme Sandra Martineau, administrateur ici nommée, à agir également 
à titre de trésorière de l’organisme Rapide-O-Web des Collines. 
 
 

9c 25- Résolution concernant la terminaison de l’entente intermunicipale 
permettant la constitution de la régie intermunicipale de transport des 
collines 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2013-MC-R435 adoptée par le conseil de la 
municipalité de Cantley le 10 septembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 219-13 adoptée par le conseil de la municipalité 
de Chelsea le 9 septembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 13-439 adoptée par le conseil de la municipalité 
de La Pêche le 9 septembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 13-10-364 adoptée par le conseil de la 
municipalité de Val-des-Monts le 1er octobre 2013; 
 
CONSIDÉRANT les articles 569 à 624 du Code municipal du Québec sur les 
ententes intermunicipales que les municipalités de Cantley, Chelsea, La Pêche 
et Val-des-Monts ont décidé de se prévaloir pour l’organisation du transport en 
commun sur leur territoire; 
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CONSIDÉRANT l’entente intermunicipale signée par lesdites municipalités en 
octobre 2013; 
 
CONSIDÉRANT le décret 4099 donnant l’avis de constitution de la régie 
intermunicipale de transport des Collines (RITC) le 20 novembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT le règlement n°322-24 de la MRC des Collines-de-l’Outaouais 
réaffirmant la compétence de la MRC relativement au transport de personnes;  
 
CONSIDÉRANT QUE ledit règlement a comme résultante que la RITC devienne 
une entité n’ayant plus aucun mandat et ayant pour objet l’exercice d’une 
compétence qui ne relève plus de ses membres constituants; 
 
CONSIDÉRANT QUE les activités, les actifs et le personnel de la RITC ont été 
rapatriées vers le nouveau service de mobilité et transport de personnes de la 
MRC des Collines-de-l’Outaouais au 1er janvier 2025; 
 
CONSIDÉRANT la résolution no 24-09-269 de la MRC des Collines-de-
l’Outaouais adressant au conseil d’administration de la RITC et à ses 4 membres 
un avis de non-renouvellement de l’entente intermunicipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le non-renouvellement de l’entente intermunicipale 
entraîne un processus de dissolution d’une régie intermunicipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le guide procédure du MAMH portant sur la dissolution 
d’une régie intermunicipale exige que chaque conseil des municipalités 
membres de la régie adopte une résolution autorisant la conclusion et la 
signature d’une entente concernant la terminaison de l’entente de constitution 
de la régie; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR  
APPUYÉ PAR  
 
ET RÉSOLU le Conseil municipal approuve le protocole de terminaison de 
l’Entente intermunicipale intervenue entre les municipalités membres de la 
Régie; 
 
AUTORISE le maire ou la mairesse suppléante ainsi que la directrice générale 
et greffière-trésorière par intérim ou la directrice générale adjointe ou greffière-
trésorière adjointe par intérim à signer pour et au nom de la Municipalité de La 
Pêche, tous les documents nécessaires. 
 
 
 

9d 25- Demande au MTQ : Stationnement additionnel lot 3 391 772 – propriété 
adjacente au chemin des étangs aérés,  Wakefield 
 
CONSIDÉRANT QUE l’accès au stationnement en période estivale est parfois 
difficile dans le secteur de Wakefield; 
 
CONSIDÉRANT QUE le marché agricole de Wakefield attire de nombreux 
visiteurs, en plus des autres évènements sportifs et culturels qui ont lieu au 
centre communautaire Wakefield-La Pêche; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chemin de la Vallée-de-Wakefield possède des 
accotements assez larges qui peuvent permettre la circulation sécuritaire de 
piétons; 
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CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports et de la mobilité durables du 
Québec (MTMDQ) possède un terrain, lot 3 391 772, comportant une dimension 
suffisante et accessible via le chemin de la Vallée-de-Wakefield près du 
rondpoint menant à l’autoroute 5; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce terrain est assez large pour permettre le stationnement 
d’environ ___ voitures; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chemin des étangs aérés doit demeurer libre de 
circulation les jours de semaine afin de ne pas nuire aux opérations de la 
municipalité; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR 
APPUYÉ PAR 
 
ET RÉSOLU QUE le Conseil municipal demande à l’administration de présenter 
au ministère des Transports et de la mobilité durables du Québec (MTMDQ) une 
demande d’utilisation du terrain, lot 3 391 772, pour l’implantation d’un 
stationnement public les soirs et fins de semaine sur le chemin qui mène aux 
étangs aérés du réseau d’égout de Wakefield. 
 
 

10  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à __ h ___. 

  

 

   

  

Guillaume Lamoureux 
Maire 

 Annie Racine 
Directrice générale et greffière-
trésorière par intérim 

 


